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I.
INTRODUCTION

La livraison surveillée est un maillon de la chaîne dénommée: techniques d’enquête spéciales. À l’origine, elle a été liée principalement au trafic des stupéfiants, et a été appliquée historiquement, de façon formelle, par les organismes de sécurité. Tous les pays ne sont pas dotés de lois régissant cette technique. De nombreux États réglementent la livraison surveillée au moyen de normes administratives ou de directives policières. La légitimation formelle, à l’échelon international, se présente avec la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes de 1988, bien que liée uniquement au trafic illicite des stupéfiants. 

En 1997, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et de matériels connexes (ci-après "la Convention" ou "la CIFTA") prescrit en son article XVIII l’obligation des États parties d’adopter, dans la mesure permise par leurs lois internes, la technique de livraison surveillée pour les délits de fabrication et de trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes
. Cette mesure est quasiment identique - la différence résidant dans  l’objet auquel est appliquée la livraison surveillée - à l’obligation contenue dans la Convention des Nations Unies de 1988.


En l’an 2000, la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée élargit l’application des dénommées techniques d’enquête spéciales, notamment la livraison surveillée, pour faire face à la criminalité organisée. Le paragraphe 1 de l’article 20 prescrit ce qui suit: "Si les principes fondamentaux de son système juridique national le permettent, chaque État Partie, compte tenu de ses possibilités et conformément aux conditions prescrites dans son droit interne, prend les mesures nécessaires pour permettre le recours approprié aux livraisons surveillées et, lorsqu’il le juge approprié, le recours à d’autres techniques d’enquête spéciales, telles que la surveillance électronique ou d’autres formes de surveillance et les opérations d’infiltration, par ses autorités compétentes sur son territoire en vue de combattre efficacement la criminalité organisée.” (les italiques sont de l’auteur).

En harmonie avec les conventions internationales, actuellement le droit interne des États est assez réceptif à la réglementation et à l’application de la procédure de livraison surveillée. Nous pouvons constater que la grande majorité des États parties ont introduit dans leur législation des normes y afférentes. Cependant, comme on peut souvent l’observer, la technique législative choisie n’a pas toujours été uniforme. C’est ainsi que de nombreux pays ont inclus la livraison surveillée dans les lois spéciales contre le trafic illicite des stupéfiants, limitant ainsi son emploi dans d’autres délits. 

De même, dans certaines juridictions, cette technique d’enquête est appelée distribution surveillée, expédition contrôlée, ou livraison contrôlée. Aux fins de la présente loi-type, l’expression "livraison surveillée" est employée.

L’utilité de l’emploi de la livraison surveillée réside dans la fourniture d’informations sur les voies d’acheminement, la provenance et la destination des opérations illicites de transfert ou de transit, ainsi que dans l’identification de la composition, de la structure, des ressources et des activités des organisations criminelles. 

La CIFTA définit, au paragraphe 7 de son article I, la livraison surveillée comme “une pratique consistant à permettre le passage par le territoire de l’un ou de plusieurs Etats parties d’expéditions illicites ou suspectes d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, leur sortie de ce territoire ou leur entrée, avec la connaissance et sous le contrôle des autorités compétentes de ces pays, en vue d’identifier les personnes impliquées dans la commission des infractions visées à l’article IV de la présente Convention”.


On peut trouver une définition similaire au paragraphe "i" de l’article 2 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, selon lequel "L’expression [livraison surveillée] désigne la méthode consistant à permettre le passage par le territoire d’un ou de plusieurs États d’expéditions illicites ou suspectées de l’être, au su et sous le contrôle des autorités compétentes de ces États, en vue d’enquêter sur une infraction et d’identifier les personnes impliquées dans sa commission".

Un élément commun à ces définitions ainsi qu’à d’autres contenues dans certaines des législations des pays du  Continent américain sur la livraison surveillée réside dans la découverte préalable d’un acte illicite en développement - car on ne peut pas, en effet, surveiller un acte illicite qui n’existe pas - dans la renonciation apparente au droit punitif de l’État tant que la priorité est accordée à la poursuite de l’enquête sur la tentative d’acte illicite, et dans le fait que l’application de cette technique d’enquête devra être efficace pour l’identification de la structure délictueuse
. 

La livraison surveillée peut être qualifiée d’active ou de passive. Dans le premier cas, l’expédition illicite est mise en circulation par les autorités nationales et/ou les personnes œuvrant en leur nom, ce qui, dans la majorité des législations nationales, est considéré comme illégal. Dans la livraison surveillée passive, l’expédition illicite est remise par des personnes étrangères à la structure de l’État, les autorités se limitant à permettre la circulation ou à remplacer son contenu par un contenu licite ou inoffensif.

De même, la livraison surveillée être qualifiée géographiquement: elle peut être nationale lorsque la circulation des expéditions illicites traversent les frontières d’un territoire national; ou internationale lorsque le transfert implique deux ou plus de deux juridictions nationales. Bien que selon la CIFTA, les États doivent prendre à son égard des mesures "à l’échelle internationale", les pays qui actualisent leur législation nationale devraient envisager son application également à l’échelle nationale. 

Les États membres qui essaient de renforcer leurs régimes législatifs et/ou de réglementation au titre de l’application de la technique de livraison surveillée d’armes à feu, etc. aimeraient  peut-être adopter, en consonance avec les dispositions de leurs politiques nationales, de leurs régimes juridiques internes, et de leurs lois fondamentales, les politiques et pratiques définies dans les commentaires ci-après, et dans les dispositions légales du présent projet de loi-type.

En outre, et selon le principe de réciprocité, les États parties devraient envisager de conclure des accords afin de collaborer dans le cadre d’enquêtes conjointes avec d’autres États parties, étant entendu que la technique de livraison surveillée sera utilisée en veillant à tout moment au respect du principe de souveraineté consacré dans la CIFTA et dans le présent projet de loi-type.

À ces fins, l’objectif du présent projet de loi-type est de refléter le fond de la Convention de la manière exprimée par ses dispositions. Pour faciliter la compréhension par le lecteur du projet de dispositions relatives à la livraison surveillée qui figurent à la Troisième Partie de cette loi-type, sont reproduits ci-après les articles pertinents de la Convention.

II.
DISPOSITIONS PERTINENTES DE LA CIFTA
Aux fins de la présente législation-type, sont reproduites ci-après les dispositions pertinentes de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’arme à feu, de munitions d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA): 

A.
"Article I: Définitions

Aux effets de la présente Convention, on entend par:


1.
"Fabrication illicite": la fabrication ou le montage d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes:

a.
à partir de composants ou de pièces illicitement trafiqués; ou


b.
sans une licence émise par une autorité gouvernementale compétente de l’État partie où a lieu la fabrication ou le montage; 


c.
lorsque l’indication requise de la marque de fabrique des armes à feu ne figure pas au moment de la fabrication.


2.
"Trafic illicite": l’importation, l’exportation, l’acquisition, la vente, la livraison, le transport ou transfert d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, du territoire d’un État partie vers ou à travers le territoire d’un autre État partie, sans l’autorisation de l’un quelconque des États parties concerné.


3.
"Armes à feu":



a.
toute arme dotée d’au moins un canon, au moyen duquel une balle ou un projectile peut être lancé par l’action d’un explosif, et qui est conçu dans ce but, ou peut être facilement modifié, exception faite des armes à feu historiques, fabriquées avant le XXe Siècle ou leurs répliques.



b.
toute autre arme ou tout engin destructif comme les explosifs, les bombes incendiaires ou à gaz, les grenades, les roquettes, les lanceurs de roquettes, les missiles, les systèmes de missile ou les mines.


4.
"Munitions": la cartouche complète ou ses composants, y compris les douilles des cartouches, les amorces, la poudre propulsive, les balles ou les projectiles qui sont utilisés dans les armes à feu.


5.
"Explosifs": toute substance ou tout article qui est produit, fabriqué ou employé pour causer une explosion, une détonation, une propulsion ou un effet pyrotechnique, exception faite:


a.
des substances et articles qui ne sont pas en soi des explosifs; ou



b.
des substances et articles mentionnés dans l’annexe à la présente Convention.

6.
"Autres matériels connexes": tous composants, pièces ou pièces de rechange d’une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu.


7.
“Livraison surveillée”:  une pratique consistant à permettre le passage par le territoire de l’un ou de plusieurs États parties d’expéditions illicites ou suspectes d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, leur sortie de ce territoire ou leur entrée, avec la connaissance et sous le contrôle des autorités compétentes de ces pays, en vue d’identifier les personnes impliquées dans la commission des infractions visées à l’article IV de la présente Convention.

COMMENTAIRES: Ces définitions portent sur le fond parce qu’elles authentifient l’article XVIII qui est l’élément dispositif de la Convention traitant de la livraison surveillée. Les deux premières définitions, "fabrication illicite", et "trafic illicite" établissent les circonstances et conditions spécifiques qui impriment le caractère illicite aux armes à feu, etc., et par conséquent, les rendent passibles de soumission à la livraison surveillée dans le but de découvrir les personnes impliquées. La dernière définition établit ce qu’entend la Convention par "livraison surveillée". Les autres définitions précisent ce qui dans la Convention est considéré comme des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes.

Les prescriptions de la Convention ne seront respectées que si les objets sur lesquels sera appliquée la législation interne correspondante relative à la livraison surveillée répondent aux normes minimales prévues dans la définition de cet instrument. Cependant, les pays ont toute la latitude pour promulguer des lois qui autorisent la livraison surveillée d’un gamme plus vaste d’armes, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes qui ne sont pas inclus dans les définitions indiquées.

Il convient de faire remarquer que la mention dans la Convention de "matériels connexes" porte uniquement sur les armes à feu, et non sur les "matériels" liés aux munitions ou aux explosifs. La raison en est que la CIFTA définit (en son article I.6) les autres matériels connexes comme suit: “tous composants, pièces ou pièces de rechange d’une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu”.

B.
“Article III. Souveraineté

1.
Les États parties s’acquittent des obligations émanant de la présente Convention en conformité avec les principes d’égalité souveraine et d’intégrité territoriale des Etats et de non-intervention dans les affaires internes d’autres États.


2.
Tout État partie s’abstient d’exercer sur le territoire d’un autre Etat Partie une compétence ou des fonctions exclusivement réservées aux autorités de cet autre Etat partie par son droit interne.”

COMMENTAIRE: La procédure de livraison surveillée implique la coopération entre divers États parties, mais elle doit être appliquée dans le respect constant du principe de souveraineté prescrit par la CIFTA.

C. 
“Article IV: Mesures législatives”


1.
Les États parties qui ne l’ont pas encore fait adoptent les mesures législatives ou de toute autre nature qui s’avèrent nécessaires pour conférer le caractère d’infraction pénale, en vertu de leur législation interne, à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.


2.
Sous réserve des dispositions constitutionnelles et des concepts fondamentaux des régimes juridiques des États parties, au nombre des délits auxquels est conféré le caractère d’infraction conformément au paragraphe précédent figurent la participation à la commission de l’un de ces délits; l’association ou la conspiration en vue de les commettre, les tentatives visant à les commettre ainsi que l’aide, l’incitation, leur facilitation et les conseils prodigués en vue de leur commission.”

COMMENTAIRES: L’article IV.1 prescrit que les États doivent inclure dans leurs législations  respectives les deux délits: celui de la fabrication illicite et celui du trafic illicite d’armes à feu, etc. L’article IV.2 impose aux pays uniquement l’obligation d’inclure dans l’attribution du caractère d’infraction pénale aux délits cités au paragraphe précédent “la participation à la commission de l’un de ces délits; l’association ou la conspiration en vue de les commettre, les tentatives visant à les commettre ainsi que l’aide, l’incitation, leur facilitation et les conseils prodigués en vue de leur commission.”soumis aux principes constitutionnels et aux concepts fondamentaux des ordres juridiques internes des États parties. Ces délits donnent lieu à l’application de la technique de livraison surveillée conformément à l’article XVIII.1 dans le but d’enquêter sur les personnes impliquées.

D.
“Article VII: Confiscation ou saisie”

1.
Les États parties s’engagent à confisquer ou à saisir les armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes dont la fabrication ou le trafic ont été illicites.
COMMENTAIRE: Ce paragraphe est lié seulement accessoirement à la livraison surveillée dans la mesure où il établit l’obligation faite aux États parties de confisquer ou de saisir les armes illicites. Cette obligation des États parties est proposée tant que la priorité est placée sur la poursuite de l’enquête relative à la tentative d’acte illicite, retardant l’exercice du droit punitif  de l’État. 

E.
“Article VIII: Mesures de sécurité


Dans le but d’empêcher toute disparition ou tout détournement, les États parties s’engagent à prendre les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes qui sont importés sur leur territoire, exportés à partir de leur territoire, ou s’y trouvant en transit.”
COMMENTAIRE: Ce paragraphe est lié à la livraison surveillée tant qu’elle établit l’obligation faite aux États parties de garantir la sécurité des armes à feu, etc. qui sont en transit dans leur pays. Il est estimé qu’il s’agit d’une disposition fondamentale pour la livraison surveillée attendu que les garanties suffisantes doivent être données entre les États parties que les armes à feu, etc. ne seront pas égarées, perdues ou qu’elles ne seront pas détournées à cause de l’application de la technique de livraison surveillée.

F.
“Article XII: Confidentialité


Sous réserve des obligations imposées par leur Constitution ou tout accord international, les États parties garantissent la confidentialité de toutes les informations qu’ils reçoivent d’autres Etats si l’État partie qui fournit ces informations en fait la demande.  Si pour des raisons légales, cette confidentialité ne peut pas être respectée, à l’État partie qui a fourni les informations sera notifié à l’avance la divulgation de ces informations.”
COMMENTAIRE: Ce paragraphe est lié à la livraison surveillée dans la mesure où il établit l’obligation faite aux États parties de garantir la confidentialité de toute information qu’ils reçoivent, sur la demande de l’État partie qui fournit l’information. Le respect de la confidentialité de l’information est d’une importance vitale dans le cas où un État partie sollicite la collaboration d’un autre État partie pour l’application de la technique de la livraison surveillée.

G.
“Article XIII: Échange d’informations


1.
Conformément à leur législation interne et aux traités applicables, les États parties se partagent des renseignements pertinents sur des questions telles que:  



b.
les moyens employés pour dissimuler la fabrication ou le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, et les méthodes de leur dépistage;



c.
les trajets habituellement empruntés par les organisations criminelles impliquées dans le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes;


2.
Les États parties fournissent et se partagent, le cas échéant, des informations scientifiques et techniques pertinentes, utiles pour l’application de la loi, en vue de renforcer leur capacité d’empêcher, de dépister les activités de fabrication et de trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, de mener les enquêtes y afférentes et d’engager les poursuites contre les auteurs de ces actes.”

COMMENTAIRE: Ce paragraphe a un lien seulement accessoire avec la livraison surveillée dans la mesure où il établit l’obligation faite aux États parties d’échanger des informations entre eux, particulièrement celles portant sur les moyens et les voies d’acheminement employés pour le trafic illicite des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes. En ce sens, l’article XIII est pertinent aux fins de découvrir, au moyen de la livraison surveillée, les voies d’acheminement et les organisations criminelles impliqués dans le trafic illicite d’armes à feu, etc. et de partager ces informations avec les États concernés. 

H.
“Article XIV: Coopération

1.
Les États parties coopèrent à l’échelle bilatérale, régionale et internationale pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.


2.
Les États parties désignent une entité nationale ou un point de contact central chargé de la liaison entre eux, de même qu’entre eux et le Comité consultatif créé en vertu de l’article XX aux fins d’entraide et d’échange d’informations.”

COMMENTAIRE: L’article XIV.1 impose aux États parties l’obligation de coopérer aux échelons bilatéral, régional, ou international pour combattre le trafic illicite des armes. L’article XIV.2 établit l’obligation faite aux États parties d’identifier un point unique de contact chargé de la liaison aux fins de coopération et d’échange des informations. Étant donné que la livraison surveillée est une forme de coopération entre les États parties, l’article XIV.2 est pertinent dans la mesure où les points uniques de contact devraient être les responsables de la coordination de la coopération des États parties dans les cas de livraison surveillée. 
I.
“Article XVIII: Livraison surveillée

1.
Lorsque leur régime juridique interne le permet, les États parties adoptent les mesures nécessaires dans les limites de leurs possibilités, pour recourir à l’échelle internationale, selon les modalités appropriées, aux livraisons surveillées, sur la base d’accords ou d’arrangements mutuellement consentis, en vue d’identifier les individus impliqués dans les infractions mentionnées à l’article IV et d’engager des poursuites à leur encontre.


2.
La décision des États parties de recourir à des livraisons surveillées est prise dans chaque cas d’espèce et peut, le cas échéant, se fonder sur les arrangements financiers et sur ceux qui ont trait à l’exercice de leur compétence par les États parties intéressés.


3.
Avec le consentement des États parties concernés, les expéditions illicites dont il est convenu de surveiller la livraison, peuvent être interceptées et autorisées à poursuivre leur acheminement soit sans altération, soit après que les armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes ont été remplacés ou soustraits en tout ou en partie.”

COMMENTAIRE: Ce qui précède constitue l’obligation juridique de base des États parties en relation avec l’adoption de la technique de la livraison surveillée. L’article XVIII.1 établit l’obligation faite aux États parties d’adopter des mesures, lorsque leur ordre juridique interne le leur autorise, et dans les limites de leurs possibilités, afin de recourir, au niveau international, à la technique de la livraison surveillée. Selon l’article XVIII.2, les décisions de recourir à cette technique seront prises au cas par cas et qu’elles pourront tenir compte des arrangements financiers pertinents. Enfin, l’article XVIII.3 prescrit que la livraison surveillée peut être employée de deux façons: les expéditions peuvent être interceptées et autorisées à poursuivre leur acheminement sans altération, ou b) elles peuvent être enlevées ou remplacées totalement ou partiellement.

III. PROJET DE DISPOSITIONS DE LOI-TYPE ET COMMENTAIRES

1. Introduction

Comme l’indique son titre, la CIFTA prévoit une vaste approche du contrôle de la fabrication et du trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes. Pendant ce temps, de par sa définition, le trafic illicite comporte une approche du mouvement transnational des armes à feu, etc. à travers les frontières nationales, sans l’autorisation légale d’un des États parties en cause, et celle de la fabrication illicite comprend une orientation nationale et transnationale du moment qu’elle inclut des références à la fabrication à partir de composantes ou de pièces trafiqués illégalement, ainsi qu’aux armes à feu fabriquées sans une licence émise par l’autorité compétente du pays où ces armes sont fabriquées, et sans le marquage requis au moment de leur fabrication, conformément à l’article VI.1 et VI.1.b. Les efforts nationaux et internationaux visant à diminuer le trafic illicite dépendent de la capacité de dépistage d’armes concrètes et ceci exige que ces armes aient une identification unique. 

À l’article IV, Mesures législatives, la CIFTA exige que les États parties confèrent le caractère d’infraction pénale à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu, etc. Conformément à l’article XVIII, c’est dans le cadre de ces infractions que les États parties assument l’obligation d’adopter les mesures nécessaires pour employer de façon appropriée la livraison surveillée des armes à feu, des munitions, des explosifs et des autres matériels connexes, fabriqués et/ou non trafiqués illégalement. 

C’est ainsi que la CIFTA établit les normes minimales sur lesquelles s’appuieront les États parties pour incriminer les délits de fabrication ou de trafic illicite d’armes à feu, etc. Les États parties ont toute la liberté d’approuver des lois qui prescrivent une pénalisation plus sévère, ou qui puisse couvrir un plus large éventail d’armes à feu, etc. 

Les dispositions de base relatives à la livraison surveillée figurent à l’article XVIII "Livraison surveillée". Les prescriptions de l’article XVIII relatives à la livraison surveillée couvrent les armes à feu, etc. qui auraient été fabriquées ou trafiquées illicitement. La fabrication et le trafic illicites sont des expressions définies par la Convention (voir l’article I). D’après cette définition, ces expressions constituent les éléments essentiels des mesures législatives que  les États parties sont requis d’adopter par l’article IV de la Convention. D’autre part, l’expression "livraison surveillée" est définie au paragraphe 7 de l’article I.  

L’article IV.1 requiert que les États parties confèrent le caractère d’infraction à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu, etc. Ces délits sont définis aux paragraphes "1" et "2" de l’article I. Selon l’article IV.2, ils incluent également la participation à la commission de l’un de ces délits; l’association ou la conspiration en vue de les commettre, les tentatives visant à les commettre ainsi que l’aide, l’incitation, leur facilitation et les conseils prodigués en vue de leur commission.
Outre les définitions de la "livraison surveillée" et du "trafic illicite", les expressions: armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes, sont également dotées de  définitions que les rédacteurs des législations nationales devront prendre en compte et inclure conformément aux dispositions de la Convention. 

Quiconque est chargé de rédiger les dispositions correspondantes de la loi nationale doit aussi prendre en compte que, sauf une qualification incluse à l’article IV.2, les dispositions pertinentes de la Convention —soit les articles IV, VII, VIII, XII, XIII et XIV— sont toutes contraignantes, ce qui signifie que les États parties sont obligés de les respecter en ratifiant la Convention. 

À la différence des articles mentionnés ci-dessus, la réserve soulignée en relation avec l’article IV.2 est établie comme suit dans les premiers mots de cet article: "Sous réserve des dispositions constitutionnelles et des concepts fondamentaux des régimes juridiques des États parties", c’est-à-dire que les délits auxquels il faudra conférer le caractère d’infraction pénale conformément à l’article IV.1 (la fabrication et le trafic illicites) doivent inclure " la participation à la commission de l’un de ces délits; l’association ou la conspiration en vue de les commettre, les tentatives visant à les commettre ainsi que l’aide, l’incitation, leur facilitation et les conseils prodigués en vue de leur commission", ce qui laisse aux États parties une marge de manœuvre pour ne pas leur conférer le caractère d’infraction pénale si leurs dispositions constitutionnelles et les concepts fondamentaux de leur régime juridique interne ne les autorisent pas.
De même, l’article XVIII de la CIFTA appuie expressément la technique d’enquête spéciale dénommée livraison surveillée, dans la mesure où "leur régime juridique interne le permet". Forts de cette prescription, les États parties dont les dispositions constitutionnelles ne le permettent pas peuvent ne pas adopter cette technique. Cette technique est particulièrement utile dans les enquêtes menées sur les groupes criminels organisés, en raison des dangers et des difficultés inhérents à l’accès à leurs opérations et à la collecte des informations et des preuves en vue de leur utilisation dans les processus nationaux, ainsi que dans la prestation d’entraide juridique avec d’autres États parties. Dans de nombreux cas, l’emploi de méthodes moins intrusives s’avérerait inefficace ou alors ne pouvait pas être effectué sans des risques inacceptables pour les parties impliquées. 

La livraison surveillée est utile dans les cas où sont identifiés ou interceptés des produits de contrebandes en transit et qui sont ensuite livrés sous surveillance dans le but d’identifier les destinataires ou pour contrôler leur distribution postérieure à travers une organisation criminelle. Bien que certains pays réglementent la livraison surveillée à travers des règlements ou des directives, les ordres juridiques d’autres pays requièrent des mesures  législatives pour permettre ce genre d’action étant donné que la non-saisie, la non-confiscation ou la non-dépossession des expéditions illicites par un agent de l’ordre public peut constituer en soi une infraction dans le droit interne. 
Que l’État partie considère que la Convention doit être mise en œuvre automatiquement - c’est-à-dire que ses dispositions soient automatiquement incorporées à sa législation nationale - ou que l’État partie estime nécessaire d’approuver les lois internes qui donnent pleinement vigueur et effet à l’instrument, les dispositions des articles mentionnés constituent les conditions minimales que doivent remplir la législation interne de chaque État partie. 

2. Obligations
Selon l’article XVIII de la Convention, les États parties doivent:

(a) Établir la livraison surveillée comme technique d’enquête spéciale, disponible au niveau international, si les dispositions fondamentales de leur ordre juridique interne les y autorisent; 

(b) Avoir la capacité légale de prêter une coopération internationale au cas par cas en ce qui a trait aux livraisons surveillées lorsque celles-ci n’entrent pas en conflit avec les dispositions fondamentales de leur ordre juridique interne;

(c) Réglementer la livraison surveillée pour que soient interceptées ou autorisées à poursuivre intactes les expéditions illicites, ou alors pour que soient remplacés totalement ou partiellement les objets illicites. 

Le paragraphe 1 de l’article XVIII requiert que les États parties établissent la technique d’enquête spéciale de la livraison surveillée à condition que celle-ci ne soit pas contraire aux dispositions fondamentales de leurs régimes juridiques internes respectifs. Plusieurs États sont déjà dotés de législation sur ce mécanisme, ou tout du moins, en ce qui a trait au trafic des stupéfiants et des substances psychotropes, comme le prescrivait la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes de 1988. La décision de recourir à cette technique dans une situation spécifique est fonction du droit interne, laissée à la discrétion et aux ressources de l’État en question, comme le reflète les membres de phrase "dans les limites de leurs possibilités", et "lorsque leurs régimes juridiques internes le permettent". De même, le paragraphe 1 encourage les États parties, sans leur en faire l’obligation, à conclure des accords ou des arrangements qui autorisent d’employer la technique d’enquête spéciale de la livraison surveillée au nom d’un autre État au titre de la coopération internationale.
Le paragraphe 2 prescrit que la décision de recourir à cette technique d’enquête spéciale dans le cadre international est prise au cas par cas. Cette formulation requiert qu’un État partie ait la capacité de coopérer au cas par cas en ce qui a trait à la livraison surveillée. En outre, elle établit la possibilité d’adopter des arrangements financiers entre les États parties en cause. 
Le paragraphe fait la clarification que parmi les méthodes de livraison surveillée qui peuvent être appliquées au niveau international figurent celles d’intercepter et de permettre que les expéditions poursuivent leur acheminent sans altération, ou d’intercepter et d’enlever les objets illicites, ou d’intercepter et de remplacer les expéditions illicites totalement ou partiellement. Ce paragraphe laisse le choix de la méthode à l’État partie en cause. La méthode appliquée peut dépendre des circonstances du cas particulier. 
Pour bon nombre de pays, ces dispositions sont en elles-mêmes une source suffisante d’autorité juridique pour l’entraide au cas par cas. Cependant, dans les cas où un État ne puisse pas directement mettre en pratique ce type de disposition d’un traité, mais qu’il requiert une nouvelle loi pour participer à ces activités, il faut faire référence à la présente loi-type. 

3. Termes de la Convention
A. Article I: Définitions

Dans les cas où les États parties aient déjà défini leur interprétation des expressions "fabrique illicite", "trafic illicite" "armes à feu", "munitions", "explosifs", et "autres matériels connexes", on pourrait comparer la loi en vigueur dans le pays avec les définitions qui figurent plus loin (adaptées à partir de la Convention, au besoin, en vue de les incorporer dans la législation interne) afin de confirmer que la législation de l’État inclut des dispositions ayant la même teneur. 
Si la législation interne en vigueur ne contient pas tous les éléments établis dans les dispositions types indiquées dans les paragraphes qui suivent, il sera nécessaire de modifier en conséquence la législation nationale.  

Les États parties doivent aussi prendre en compte la rédaction de l’article XXVII.2 de la CIFTA en se sens qu’ils peuvent adopter des mesures plus strictes que celles qui sont prévues par la présente Convention s’ils le jugent approprié pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes. (Le soulignage est de l’auteur)

Il découle comme corollaire de ce qui précède que si les définitions de la législation d’un État partie sur le contrôle des armes à feu, etc. sont plus complètes que celles qui figurent dans la CIFTA, les définitions du pays peuvent être maintenues telles qu’elles sont vigueur dans les normes internes de ce pays. 

Pour respecter intégralement la CIFTA, la législation nationale de chaque État partie doit contenir ou être amendée pour contenir, selon les besoins, une rédaction qui définit ou explique, au moins, ce qui suit: 

1.
“Fabrication illicite”: la fabrication ou l’assemblage des armes à feu et des matériels connexes, des munitions et des explosifs: 

a.
À partir de composantes et de pièces obtenus par le trafic illicite, ou 

b.
Sans permis, licence ou autorisation de l’autorité compétente, ou

c.
Sans le marquage des armes à feu requis au moment de leur fabrication. 

COMMENTAIRE:  Il convient de noter que la référence aux "matériels connexes" porte uniquement sur les armes à feu, et non sur les "matériels" qui ont à voir avec les munitions et les explosifs. Ceci s’explique par le fait qu’il s’agit de la définition de "matériels connexes" fournie à l’article I.6 de la Convention. 

Il faut aussi observer qu’il existe trois formes possibles, distinctes et optionnelles, du délit de la fabrication illicite, ce qui signifie que les États pourraient créer dans leur législation interne une infraction séparée pour chacun des éléments décrits plus haut, chacune entraînant sa propre pénalisation si le pays détermine que des punitions distinctes sont justifiées. 

2.
“Trafic illicite”: 


Option A: l’importation, l’exportation, l’acquisition, la vente, la livraison, le déplacement ou le transfert des armes à feu, des munitions et des explosifs du territoire national d’un État partie au territoire d’un autre État partie à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), ou à travers le territoire d’un autre État partie ou d’un État partie tiers si l’un des États parties  affectés ne donne pas l’autorisation. 

COMMENTAIRE:  Il est important d’observer que le "trafic” répondant à la définition mentionnée correspond directement à la définition de la CIFTA, et implique nécessairement le transfert non autorisé d’armes à feu ou de matériels connexes, de munitions ou d’explosifs à travers les frontières d’un État partie et vers un autre État partie. La référence aux États parties dans la définition de "trafic illicite" dans la Convention et dans la définition précédente découle du fait que l’article IX de la Convention établit une mesure additionnelle de protection pour les États parties (par opposition à d’autres États qui ne sont pas parties) lorsqu’elle détermine que le transfert du produit (armes à feu, munitions, etc.) requiert l’approbation préalable de l’État importateur avant que soit effectué l’embarquement à partir de l’État exportateur. 

Cependant il est suggéré que dans la législation nationale soient considérés comme "trafic illicite" non seulement les transferts transfrontières non autorisés d’armes à feu, etc. entre les États parties comme le mentionne l’article I.2, mais également le transfert transfrontière  non autorisé de ces éléments du territoire d’un État quelconque à un État partie, et leur contrepartie, à savoir l’exportation non autorisée d’armes à feu, etc. du territoire d’un État partie tout autre État. 

Il est également suggéré que les pays considèrent comme "trafic illicite" les acquisitions, ventes, expéditions, etc. illégales au sein d’un État partie dans la mesure où ces activités ne soient d’aucune manière couvertes par la législation pénale nationale. 

Bien qu’il soit reconnu que les autres options de définitions proposées débordent les paramètres de la CIFTA, celles-ci sont fournies parce que, aux fins de la législation pénale nationale, il pourrait exister un intérêt non seulement dans le "trafic" transnational illégal entre États parties, mais également dans le trafic illicite qui implique en tant que l’une des parties à la transaction, également des États qui ne sont parties à la Convention. De même, dans l’intérêt de la législation pénale nationale, on pourrait également couvrir le "trafic" de ces produits au sein du pays. 


Option B: l’acquisition, la vente, la livraison, le déplacement, le transfert ou le détournement illégal d’armes à feu et de matériels connexes, de munitions et d’explosifs au sein du territoire national d’un État partie, et selon le cas, leur importation non autorisée à partir d’un autre État. 

Option C: l’acquisition, la vente, la livraison, le déplacement, le transfert ou le détournement non autorisé d’armes à feu et de matériels connexes, de munitions t d’explosifs au sein du territoire national d’un État partie et, selon le cas, leur exportation non autorisée vers le territoire d’un autre État. 

3. 
“Armes à feu”:

a.
Toute arme qui est dotée au moins d’un canon au moyen duquel une balle ou un projectile peuvent être déchargés par l’action d’un explosif, et qui a été conçu à cet effet, ou qui peut être transformé facilement pour remplir cette fonction, exception faite des armes à feu historiques, fabriquées avant le XXe Siècle ou leurs répliques; 

b.
Toute autre arme ou tout dispositif destructeur, comme une bombe à explosion, incendiaire, ou à gaz, une grenade, une fusée, un lance-fusées, un missile, un système de missiles et des mines. 

COMMENTAIRE: Comme indiqué plus haut, cette définition de l’expression "armes à feu" et de même, les définitions de "munitions" "explosifs" et "autres matériels connexes" qui figurent plus loin, établissent les caractéristiques et les éléments minima du type d’objets que la législation nationale doit inclure pour que ceux-ci soient considérés comme armes à feu (ou, selon le cas, "munitions" ou "explosifs" ou "autres matériels connexes") aux fins de concordance avec la  CIFTA.

En conséquence, une arme à feu est a) une arme dotée d’un canon qui b) décharge une balle ou un projectile par action d’un explosif. Les mots "décharge une balle ou un projectile par action d’explosif" signifient que, selon la CIFTA, une arme qui emploie une autre forme de propulsion n’est pas considérée comme une arme à feu. En outre, n’est pas une arme à feu a) une arme historique, fabriquée avant le XXe Siècle, ni b) une réplique d’une arme historique. Bien que la CIFTA ne définisse pas le terme "réplique", les rédacteurs qui emploient l’expression "armes à feu" dans toute législation nationale doivent prendre note du fait que si la réplique d’une arme historique a été modernisée  par la technologie existant après l’époque de cette arme historique, celle-ci ne sera plus considérée comme une simple réplique, mais plutôt comme une arme à feu.    

4. “Munitions”: la cartouche complète ou ses composantes, y compris la douille, les amorces, la poudre propulsive, les balles ou les projectiles qui sont utilisés dans les armes à feu.
COMMENTAIRE: Les États parties doivent s’assurer que toute définition interne de "munitions" en vigueur ou proposée pour incorporation à leur régime juridique, doit répondre aux normes minimales du terme tel qu’il figure au paragraphe 4 de l’article I de la Convention. Bien qu’il n’existe dans la Convention aucune obligation expresse que "les munitions" soit un terme défini dans la législation nationale, il conviendrait d’établir une disposition dans le sens de la garantie que d’autres obligations légales pertinentes soient applicables à la livraison surveillée, ainsi qu’à d’autres matières identifiées dans la Convention. 

Entre les États où les composantes des munitions, comme les amorces et la poudre propulsive ne sont pas soumises aux impératifs d’autorisation, il faudra élargir la législation nationale lors de son élaboration de façon à inclure ces éléments au cas où ils n’étaient pas déjà réglementés par d’autres lois.  

5.
“Explosifs”: toute substance ou tout article qui est produit, fabriqué ou employé pour causer une explosion, une détonation, une propulsion ou un effet pyrotechnique, exception faite:


a.
Des substances et articles qui ne sont pas en soi des explosifs; ou


b.
Des substances et articles mentionnés dans l’annexe à la présente Convention.

COMMENTAIRE: On reconnaît qu’en ce qui a trait à la définition de "Explosifs" au paragraphe 5 de l’article I de la CIFTA et à l’annexe (reproduite ci-après) qui complète cette définition, il se pourrait que certains pays, pour des raisons de sécurité interne, aient opté pour un critère de contrôle de substances de plus large portée que celle de la CIFTA. C’est pourquoi, les États parties et signataires désireuses de partir d’une définition actualisée des explosifs pourraient envisager d’autres options, en coordination avec des experts en explosifs, et avec les organes chargés de faire respecter la loi. 

“ANNEXE


"Le terme “explosifs” n’inclut pas:  les gaz comprimés; les liquides inflammables; les dispositifs actionnés par des explosifs, par exemple les coussins de sécurité gonflables et les extincteurs, les dispositifs actionnés par des combustibles comme les cartouches des cloueurs automatiques; les feux d’artifice destinés à l’usage du public et conçus principalement pour produire des effets visibles et audibles par combustion, qui contiennent des compositions pyrotechniques, et qui ne projettent ni ne dispersent de fragments dangereux comme le métal, le verre ou des matières plastiques cassantes; des capsules pour jeux d’enfants en matière plastique ou en papier pour les pistolets d’enfants; des dispositifs de propulsion pour jouets formés de petits tubes ou récipients en papier ou autres matériaux qui contiennent une faible charge ou une poudre propulsive à combustion lente, conçus de façon à ne pas exploser ou produire une flamme extérieure sauf à travers la tuyère au moment de fonctionner; les flambeaux fumigènes, les balises, les feux de Bengale, les grenades fumigènes, les signalisations de fumée, dispositifs pour signaux manuels et cartouches pour signaux de type “Very” conçus pour produire des effets visibles aux fins de signalisation, et contenant des compositions fumigènes et des charges non détonantes."
6.
“Autres matériels connexes”: tous composants, pièces ou pièces de rechange d’une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu.
COMMENTAIRE: Vu la manière dont le paragraphe 6 de l’article Ide la Convention est rédigé, l’expression "Autres matériels connexes” se rapporte uniquement aux armes á feu et non aux munitions et explosifs. 

Les rédacteurs de la Convention ont inclus les autres matériels connexes afin d’assurer qu’on ne pourra pas échapper aux obligations prescrites au sujet des armes à feu transportées à travers les frontières nationales, démontées de leurs composants, pièces et pièces détachées.  

La CIFTA ne requiert pas expressément que la législation nationale définisse les "autres matériels connexes", mais les États parties pourraient juger nécessaire d’adopter ou de modifier les définitions des lois afin de garantir que leurs dispositions juridiques couvrent toute la gamme de matières envisagées par la Convention. 

B. Article IV: Mesures législatives

L’objectif principal de la Convention est d’empêcher, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, etc. C’est pourquoi elle prescrit que toute fabrication, transaction ou transfert qui ne respectent pas ses dispositions doivent être pénalisés. Dans la Convention, il est reconnu que pour empêcher la fabrication et le trafic illicites, les États parties doivent établir un régime juridique de vaste portée. Aux fins de dépister la fabrication illicite et les transactions illicites, toutes ces activités doivent être analysées rigoureusement afin de déterminer lesquelles sont légitimes et lesquelles ne le sont pas. 

En ce qui concerne l’article I de la CIFTA qui prescrit l’attribution du caractère d’infraction à la fabrication illicite et au trafic illicite des armes à feu, etc. dans la législation nationale, la disposition ci-après est proposée en tant que partie de la loi-type sur la base des dispositions de la Convention elle-même et du Code pénal du Canada (R.S., 1985, c. C-46) et des modifications, et conformément aux dispositions des lois-types antérieures. 

Fabrication illicite

1.
Sauf disposition juridique contraire, commet une infraction quiconque fabrique ou monte des armes à feu et d’autres matériels connexes, des munitions et des explosifs: 

a. À partir de composantes ou de pièces illicitement trafiqués; ou

b. Sans un permis, une licence ou une autorisation émis par une autorité compétente de l’État, ou 

c. Sans indication du marquage requis sur les armes à feu au moment de la fabrication.

Trafic illicite 

2.
Commet une infraction quiconque, sans un permis, une licence ou une autorisation émis par une autorité compétence, et conscient de ses actes, importe, exporte, acquiert, vend, délivre, transporte, détourne ou transfert des armes à feu et d’autres matériels connexes, des munitions et des explosifs à partir d’un autre État ou vers un autre État. 
COMMENTAIRE: Si, outre la disposition précédente sur le trafic illicite, un pays souhaite envisager les transferts illicites internes, additionnellement aux transferts transfrontières, il pourrait établir une disposition supplémentaire dans les termes suivants:

"Commet une infraction quiconque transfert, même sans contrepartie, des armes à feu et d’autres matériels connexes, des munitions et des explosifs, tout en étant conscient qu’il/elle n’est pas autorisé/e à effectuer ce transfert en vertu … (ici serait citée la loi nationale applicable)."

Aux effets de la disposition précédente, les pays pourraient définir le terme "transférer" comme suit: "l’acquisition, la vente, la fourniture, le troc, la cession, le prêt, la location, le transport, l’embarquement, la distribution, le détournement ou la livraison".

Participation, association, ou conspiration

3.
En relation avec l’une quelconque des infractions auxquelles ce caractère a été conféré conformément à … (ici sera citée la disposition correspondant aux infractions applicables au régime national), sont considérées également comme infraction la participation à la commission de ces infractions, l’association la conspiration en vue de les commettre, les tentatives visant à les commettre ainsi que l’aide, l’incitation, leur facilitation et les conseils prodigués en vue de leur commission. à une tierce partie qui aurait participé à l’une quelconque de ces infractions, afin d’échapper aux conséquences juridiques de leurs actes.
COMMENTAIRE:

L’article IV.2 de la CIFTA n’oblige pas les États parties à conférer le caractère d’infraction à la participation, l’association, la conspiration, la tentative, l’assistance et l’instigation, la facilitation et les conseils ou l’incitation fournis à un tiers pour fabriquer ou trafiquer les armes à feu, etc. illicites, car elle reconnaît que ces infractions peuvent ne pas être en accord avec les dispositions constitutionnelles nationales ou peuvent ne pas exister comme concepts fondamentaux du régime juridique d’un pays. 

C. Article XVIII: Livraison surveillée

1. La livraison surveillée s’entend comme la technique consistant à permettre que les expéditions illicites ou suspectes d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, sortent du territoire, le traversent ou y entrent, avec la connaissance et sous la supervision des autorités compétentes, afin de mener une enquête sur les délits de fabrication et de trafic illicites, et d’identifier les personnes impliquées dans la commission de ceux-ci, ainsi que pour prêter assistance aux autorités étrangères dans le même but. 

COMMENTAIRE: La finalité de la livraison surveillée au plan international a un double volet: d’un côté, en relation avec l’enquête que mènent les autorités nationales, "découvrir ou identifier les personnes impliquées dans la commission d’un délit quelconque", et en second lieu prêter assistance aux autorités étrangères.

2. Le recours à la livraison surveillée se fait au cas par cas et est adapté aux dispositions des traités internationaux. La décision de recourir à la technique de livraison surveillée doit être dûment fondée sur la législation nationale. Afin d’adopter ces mesures [indiquer l’Autorité nationale compétente] il faut tenir compte, dans chaque cas concret: 1) de sa nécessité aux fins d’enquête, selon l’importance du délit; 2) des possibilités de surveillance; 3) de la détermination explicite, lorsque cela s’avère possible, de l’objet de la livraison surveillée, ainsi que du type et de la quantité d’objets dont il est question, et 4) de l’objectif d’améliorer et de rendre plus efficace la coopération internationale. 

COMMENTAIRE: La disposition en vertu de laquelle la technique de livraison surveillée est employée devrait s’appuyer sur des informations policières probantes, sur une déclaration sous serment de témoins ou d’informateurs, ou sur d’autres éléments probatoires fondés sur la loi naturelle. En outre, la mesure doit poursuivre la collecte de renseignements utiles pour l’enquête. D’autre part, l’autorité nationale peut être un procureur, un juge, une autorité policière ou une autre autorité compétente. 
3. Les expéditions illicites sur lesquelles est appliquée la procédure de livraison surveillée peuvent être interceptées et autorisées à poursuivre leur acheminent sans altération, ou après que les armes à feu, munitions, explosifs et les autres matériels connexes qu’elles contiennent ont été enlevés, remplacés ou modifiés totalement ou partiellement. L’emploi d’une méthode quelconque est laissé à la discrétion de [indiquer l’Autorité nationale compétente]. 
COMMENTAIRE: Il est établi que les modalités de livraison surveillée peuvent être: a) sans remplacement du bien délictueux; ou b) avec remplacement du bien délictueux, lequel, à son tour peut être i) total ou ii) partiel. L’Autorité nationale chargée de l’opération est aussi chargée d’établir quelle modalité sera employée en fonction des circonstances du cas particulier. Ces modalités sont celles qu’établit la CIFTA à son article XVIII.3.Dans certaines circonstances, les produits qui font l’objet d’une livraison surveillée peuvent ne pas être retirés ou substitués, mais modifiés ou altérés. Dans le cadre de la livraison surveillée, l’on peut envisager la modification des expéditions de façon à ce que la livraison surveillée soit une technique plus efficace.

4. Pendant la procédure de livraison surveillée, il faut employer les moyens techniques appropriés qui permettent d’établir les dispositions relatives à l’intervention des personnes impliquées.

COMMENTAIRE: L’objectif de la livraison surveillée et de "découvrir ou d’identifier les personnes impliquées dans la commission d’une infraction quelconque", particulièrement les personnes qui opèrent au sein d’une organisation criminelle. En ce sens, la livraison surveillée doit être réalisée en employant les moyens techniques, tels des systèmes de localisation GPS, des microcircuits intégrés, etc.,  qui s’appliquent le mieux à chaque cas, et qui rendent possible la collecte des renseignements nécessaires pour prouver dans un environnement judiciaire le lien entre ces personnes et les infractions consacrées à l’article IV de la CIFTA. 

5. Les autorités étrangères des pays qui participent à la procédure de livraison surveillée doivent fournir ce qui suit pour l’entrée dans un pays et/ou la sortie de ce pays des expéditions:

a. Elles s’assureront de contrôler en permanence le transport de l’expédition jusqu’à son entrée dans le pays ou depuis sa sortie du pays, selon le cas;

b. Elles s’assureront que des enquêtes seront menées sur les transporteurs, sur les chefs des organisations criminelles, et les acheteurs, que les expéditions seront confisquées ou saisies, et qu’on œuvrera dans le sens de la condamnation des délinquants, ainsi que de l’exécution des peines qui leur sont infligés;
c. Elles s’assureront que les autorités nationales seront à tout moment tenus au courant de l’état des opérations;

d. La fourniture, au besoin, d’éléments de preuves qui sont requis aux fins d’analyse et d’enquête;
e. Elles s’assureront d’observer la plus stricte confidentialité des informations qui leur sont fournies au titre des enquêtes pour lesquelles cette technique spéciale est appliquée. 
COMMENTAIRE: Étant donné l’objet de la livraison surveillée (armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes) et vu le risque que constituerait la perte de ces expéditions, il est impératif que le pays requérant garantisse que tous les moyens nécessaires seront déployés pour maintenir une surveillance constante sur les expéditions en question. De même, la collaboration du pays requérant est requise pour mener une enquête sur toute la chaîne délictueuse, et il est obligatoire que les autorités nationales soient en permanence tenues au courant des progrès de l’opération de la livraison surveillée.
6. Les frais que requiert sur le territoire national l’application de la technique de livraison surveillée internationale sont pris en charge par [indiquer l’Autorité nationale compétente]. La [indiquer l’Autorité nationale compétente] est habilitée à conclure un accord financier spécifique avec les autorités étrangères impliquées. 

COMMENTAIRE: Il est établi que les frais occasionnés par l’application de la technique de livraison surveillée sont pris en charge par l’Autorité nationale que le pays désigne, laquelle est habilitée à effectuer des arrangements financiers avec le pays qui sollicite la collaboration dans le cadre de l’application de la livraison surveillée telle qu’établie à l’article XVIII.2 de la CIFTA. 

7. Aussitôt achevée la procédure de livraison surveillée, les résultats, et spécialement, les éléments matériels probatoires et les preuves physiques, doivent être communiqués sans retard aux autorités étrangères impliquées, conformément à la législation nationale et aux traités internationaux applicables. 

COMMENTAIRE: Ici est établi que, pour répondre à l’objectif de coopération que comporte la technique de livraison surveillée sur le plan international, les résultats de cette procédure soient portés à la connaissance des autorités étrangères impliquées. On pourra ainsi fournir les renseignements sur l’acheminement, la provenance et la destination des opérations illicites de transport ou de transit des armes à feu, etc., ainsi que ceux qui permettront d’identifier la composition, la structure, les ressources et les activités des organisations criminelles.  

Il est recommandé que dans les législations qui n’envisagent pas cette disposition, des prescriptions soient incluses dans les normes nationales pour traiter de la chaîne des dépositaires des preuves, ainsi que des adéquations procédurales pertinentes pour que les éléments de preuve reçus à l’étranger au moyen de cette technique d’enquête spéciale conservent leur validité dans le déroulement des procédures juridictionnelles. 






� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIFTA00606F04�








Pour des raisons pratiques, au lieu de répéter la référence aux "armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes", dans le reste du présent document on emploiera le membre de phrase "armes à feu, etc.


En se sens, pour certains pays qui n’auraient adopté des lois sur la sanction qui pourrait être imposée aux personnes physiques et/ou juridiques ou morales qui participent à la commission de délits envisagés dans la CIFTA, il est recommandé de prendre en considération la "Loi-type et commentaires relatifs aux mesures législatives appelées à conférer le caractère d’infraction aux délits portant sur la fabrication et/ou le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes", approuvée ad referendum par le Comité consultatif de la CIFTA le 9 mai 2008.





